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SÉANCE DE QUESTIONS D’ACTUALITÉ DU 3 SEPTEMBRE 

 Lors de la séance du 15 avril 2011, l’Assemblée départementale a fait le choix de mettre en place, durant les séances 
publiques du Conseil général, un système de questions d’actualité et de débats, sous l’impulsion de la majorité départementale de 
Gauche. Ces questions et débats sont sensés être amenés par des élus de la majorité et de l’opposition, au prorata de la représenta-
tion départementale de chaque groupe politique.  

 Vous trouverez ci-dessous quelques extraits de la séance de questions d’actualité du 3 septembre dernier. Vous pouvez 
bien entendu vous procurer les comptes-rendus complets de ces séances sur le site internet du Conseil général, sur le site internet  
de notre groupe (www.gauche70.fr) ou en nous contactant par courriel : gauche70@cg70.fr .    

Michel WEYERMANN 
Président du Groupe de Gauche et Apparentés 

QUESTIONS ET DÉBATS D’ACTUALITÉ 

 AVENIR DE LA FILIÈRE BOIS (EXTRAITS) 
 

Question de Jean-Pierre CHAUSSE (Fresne-Saint-
Mamès): Le bois, outre qu’il représente avec 225 000 hectares 
42 % de notre territoire départemental, est un élément essen-
tiel du patrimoine de nos communes rurales, il en est notam-
ment le livret de caisse d’épargne (sa rentabilité en est proche) 
et dans beaucoup de cas la capacité d’autofinancement.  
 

 Au début des années 2000 les communes dépensaient 
déjà 37% de leurs recettes pour l’entretien et la régénération 
de leur forêt, et cette situation n’est pas encore dégradée.  
    

 La première transformation est en grande difficulté, la 
rentabilité est faible et les charges financières liées aux stocks 
importantes. La deuxième transformation connait les mêmes 
difficultés. Restent les bois d’industrie qui sont les plus diffici-
les à maîtriser car dépendants des marchés mondiaux. 
 

 Ainsi, quelles sont les actions et les politiques que le 
Conseil général pourrait mettre en œuvre pour dynamiser ce 
secteur fragile mais porteur ? 
 

Réponse de Michel DESIRE (Jussey) : En Haute-Saône, la 
forêt domaniale représente près de 90% de la surface forestiè-
re. Maintenant, que peut-on faire et, j'aurais tendance à me 
demander, que fait-on déjà ?  
 

 En direction des entreprises, nous accompagnons les 
entreprises de travaux forestiers mais elles sont tellement pres-
surées qu'au cours de ces dernières années nous voyons moins 
de dossiers aboutir . Nous soutenons aussi les entreprises de la 
1ère et de la 2ème transformation mais nous avons peu de dossiers 
pour celles de la 1ère. Il s’agit là d’une piste de réflexion. 
 

 En direction des collectivités, je rappellerai que notre 
département fait la moitié de la desserte franc-comtoise année 
après année. Nous faisons aussi la promotion du bois énergie et 
aidons les collectivités dans leurs investissements et dans leurs 
plans d'approvisionnement territorial.  
 

  
 
 

DELEGATION DES AIDES À LA PIERRE (EXTRAITS) 
 

Question de Jean-Paul MARIOT (Port-sur-Saône) : Nous 
avons il y a quelques semaines maintenant, par décision de no-
tre Assemblée plénière, sollicité auprès des services de l’Etat le 
renouvellement de la délégation des aides à la pierre pour la 
période 2013-2018.  
 

 Ma question se décompose en 2 parties : quel bilan 
tirez-vous de la première période de délégation qui s’achève ?  
 

 Deuxième élément, il est actuellement envisagé une 
unification du délégataire au niveau départemental, la CA de 
Vesoul ayant indiqué qu’elle pourrait renoncer à sa délégation. 
Cela permettrait l’émergence d’un délégataire unique et aurait 
l’avantage d’une plus grande cohérence des aides à la pierre. 
Alors, quelle est la position du Conseil général sur ce point ?  
 

 De manière plus générale, comment le Conseil géné-
ral envisage-t-il cette nouvelle période de délégation et quelles 
en seront les priorités ? 
 

Réponse de Fernand BURKHALTER (Héricourt-Ouest) : 
Je veux commencer par le bilan de la 1ère période de cette délé-
gation qui couvre la période 2007-2012. Sur cette période, 
l'État a délégué 1.738.000 €,  et 1.173.000 € ont déjà été man-
datés, soit une consommation de 67%. Sur ses fonds propres, 
le département a engagé un total de 1.518.000 € en faveur des 
bailleurs sociaux ainsi que 147.000 € en direction des commu-
nes qui engagent de l'habitat communal. 
 

 J'en viens maintenant aux perspectives. 1. La CAV 
renonçant à sa délégation, elles vont être rassemblées en une 
seule : je pense que nous serons précurseurs en la matière si ce 
rassemblement se concrétise. 2. une territorialisation accen-
tuée de notre politique. 3. la prise en compte du développe-
ment durable, avec les économies d'énergie, etc. 4. La déléga-
tion devra aussi aider à coordonner les actions départementales 
d'une part entre la direction de l’aménagement et du dévelop-
pement durable du Conseil Général et les autres services du 
secteur social. Une réflexion sera engagée pour intégrer la po-
litique du logement dans les futurs contrats territoriaux 2014-
2020 qui sont devant nous, en quelque sorte. 

Sous l’impulsion du groupe ma-
joritaire et du Président Krattin-
ger, le Conseil général poursuit 
en 2012 son effort de désendet-
tement : depuis 2011, il rem-
bourse plus de capital qu’il n’en 
emprunte. Ainsi, la majorité 
veut dégager les moyens et les 
ressources nécessaires pour pré-
parer l’avenir en investissant. 

Notre séminaire de rentrée de septembre 
a permis d’évoquer les chantiers que 
nous allons mener dans les mois à venir. 

Dans le champs social, la refonte des 
schémas départementaux de prise en 
charge des personnes âgées et des per-
sonnes handicapées devrait être achevée 
dans les mois à venir. Parallèlement, la 
mutualisation des fonctions support des 
EHPAD devrait permettre une limitation 
de la hausse, voire une stabilisation des 
prix de journée.  

Un schéma des maisons médicales sera 
également prochainement présenté à 
l’Assemblée départementale pour agir 
contre la désertification médicale.   

En matière de logement, le renouvelle-
ment de la délégation des aides à la pier-
re permettra de renforcer les aides sur le 
logement social. Pour les propriétaires 
occupants, l’accent sera mis sur les tra-
vaux énergétiques et la résorption de 
l’habitat indigne. 

Pour les Emplois d’avenir, la majorité 
départementale aura deux objectifs  : 

 Faciliter leur application en Haute-
Saône, en lien avec les partenaires (et 
notamment les missions locales…). 

 Pourvoir 10 à 15 emplois d’avenir au 

sein du Conseil général, avec com-
me but de leur permettre de postu-
ler à terme pour un emploi au sein 
de la collectivité. 

La majorité départementale conti-
nuera à se saisir de manière prag-
matique des grands dossiers de dé-
veloppement économique du dé-

partement. C’est notamment la philosophie 
qui guide la prise de position de notre majo-
rité relative à l’implantation d’un cluster Ikea 
sur le bassin luron, implantation que sou-
tient activement le Conseil général, ou en-
core sur le dossier des abattoirs dans le dé-
partement.  

Le chantier de l’arc optique, première pier-
re de notre schéma d’aménagement numéri-
que, sera lancé. Enfin, la reconnexion se 
poursuit, avec Lure-Amblans, la déviation 
de Port-sur-Saône, les acquisitions foncières 
entre Amblans et Mollans et la poursuite des 
études sur la RN57. Nos infrastructures 
cyclistes seront également repensées pour 
que la Haute-Saône soit dès 2015 un dépar-
tement « laboratoire des pratiques cyclis-
tes ». 
 
 Ce sont là les principaux projets que nous 
comptons mettre en œuvre dans les mois à 
venir, au bénéfice de nos concitoyens. Nous 
nous engageons à être sur tous les fronts, 
malgré les difficultés, pour faire avancer la  
Haute-Saône et aider ses habitants au quoti-
dien.  

Michel WEYERMANN 
1er Vice-président du CG 

Président du Groupe Gauche 70 
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TRIBUNE : REFONDER L’ÉCOLE DE LA RÉPUBLIQUE : 

UN OBJECTIF PARTAGÉ 

«C’est pour 

offrir à nos 

enfants les 

meilleures 

conditions de 

scolarisation 

que le Conseil 

général de la 

Haute-Saône 

se mobilise» 
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Le Président de la Républi-

que, conformément à ses 

engagements de campagne, 

a fait de la refondation de 

l’école de la République une 

priorité du quinquennat qui 

s’ouvre.  

Vincent Peillon, Ministre de 

l’Education Nationale, a 

ainsi présenté les objectifs 

de la concertation 

« Refondons l’école » lors 

du Conseil des Ministres du 

4 juillet dernier.  

Les Départements sont di-

rectement concernés par 

cette démarche : bien que 

n’étant pas impliqués par les 

aspects strictement pédago-

giques de l’enseignement, 

les Conseils généraux sont 

en charge de la carte dépar-

tementale des collèges et en 

sont propriétaires. Ils en 

assurent donc l’entretien.  

C’est ainsi que le Conseil 

général a décidé de cons-

truire un 27ème collège en 

Haute-Saône, plus précisé-

ment à Boult.  

De manière plus générale, 

c’est au collège, dans le pro-

longement de l’école pri-

maire, que se consolide l’ac-

quisition des connaissances 

et des compétences qui fa-

voriseront l’accès à un par-

cours scolaire et profession-

nel choisi. Le collège unique 

est donc un élément déter-

minant  de la réussite scolai-

re.   

Or, pour beaucoup d’en-

fants, la transition entre l’é-

cole primaire et le collège 

est un cap difficile, synony-

me de perte de repères.  

Il s’agit en effet pour eux de 

passer d’un maître ou une 

maîtresse unique à une plu-

ralité de professeurs, d’un 

environnement très sécuri-

sant à une plus grande auto-

nomie, d’une salle de classe 

qu’ils occupent en perma-

nence et qu’ils se sont ap-

propriée à des changements 

fréquents de lieux de cours.  

Ainsi, la question de la ré-

novation du collège sera 

centrale durant cette 

concertation : comment 

concevoir un tronc commun 

de formation pour tous les 

élèves et rendre le collège 

plus souple et plus attentif à 

tous dans son organisation ?  

Les Conseils généraux doi-

vent apporter leur contribu-

tion à ce débat. C’est en ce 

sens que la majorité départe-

mentale a fait le choix, en 

Haute-Saône, de consacrer 

une séance de débat public à 

la question des rythmes sco-

laires , car ses derniers impac-

tent directement les condi-

tions de scolarisation des col-

légiens et jouent pour partie 

dans leur réussite.  

Plus largement, l’action des 

conseils généraux en matiè-

re d’éducation, c’est égale-

ment le service quotidien de 

la restauration scolaire, les 

transports scolaires (gratuits 

en Haute-Saône comme 

dans un quart des départe-

ments), le schéma départe-

mental des collèges, la mo-

dernisation des équipements 

(dont la numérisation des 

outils pédagogiques) ou en-

core la prise en charge de 

l’orientation et des bourses 

complémentaires à l’atten-

tion des familles.  

C’est pour offrir à nos en-

fants les meilleures condi-

tions matérielles de scolari-

sation que le Conseil général 

de la Haute-Saône se mobili-

se depuis de nombreuses 

années, sous l’impulsion de 

la majorité départementale.  

C’est ainsi que nous voulons 

contribuer à l’éducation de 

nos enfants et préparer l’a-

venir de nos territoires.  

 
 

Gérard PELLETERET 
Conseiller général

(Villersexel) 
Vice-président du CG 

Retrouvez nous aussi sur Internet : 

www.gauche70.fr 
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LE CANTON DE CHAMPAGNEY 

LE RÔLE DE DESTINATION 70 

«La Haute-

Saône a toute 

sa place dans 

le concert 

touristique 

national» 

Destination 70, l’agence  
départementale de dévelop-
pement et de réservation 
touristiques, a été créée fin 
2002 sous forme d’une SEM 
avec comme actionnaire 
principal le Conseil général 
de la Haute-Saône. L’agence 
assure trois missions : 

 L’accompagnement 
des projets touristi-
ques, 

 La promotion de la 
Haute-Saône à l’ex-
térieur  du départe-
ment, 

 L’aide à la commer-
cialisation. 

 

L’agence intervient le plus 
souvent pour des projets de 
création et de modernisation 
d’hébergements mais aussi 
en faveur du développement 
de filières touristiques. Elle 

conseille les intercommunali-
tés en matière de développe-
ment touristique et assure le 
relais d’initiatives régionales 
et nationales. 
 

L’agence travaille également 
à la promotion du territoire. 
En présentant et valorisant 
nos atouts sur de nombreux 
salons touristiques ou à l’oc-
casion d’accueil de journalis-
tes, elle concourt à dévelop-
per la notoriété de la Haute-
Saône. 
 

La commercialisation n’est 
pas en reste. Véritable agen-
ce de voyages dédiée à la 
Haute-Saône, le service de 
réservation de Destination 
70 est ouvert à tous les pro-
fessionnels haut-saônois. 
 

L’agence assure également la 
mise en œuvre, pour partie, 

du Schéma Départemental 
du Tourisme 2007-2013 éla-
boré et validé par l’Assem-
blée départementale. 
 

Destination 70, avec son 
équipe de 10 salariés œuvre 
quotidiennement, parmi les 
acteurs de terrain et les pro-
fessionnels, à faire grandir la 
destination Haute-Saône. 
 

Parce que la Haute-Saône a 
toute sa place dans le concert 
touristique national, je peux 
vous assurer de notre déter-
mination pour en faire une 
destination à part entière. 
C’est la raison de mon enga-
gement en qualité de Prési-
dent de Destination 70.  
 

Michel DESIRE 
Conseiller général (Jussey) 

Vice-président du CG 
Président de Destination 70 

Premier contrefort sud du 
massif des Vosges, le canton 
de Champagney compte neuf 
communes et 11922 habi-
tants. Le pôle central est for-
mé par Champagney, 3728 
habitants et sa voisine Ron-
champ, 2899 habitants. La 
vallée du Rahin en est l’axe majeur.  

L’évolution de la population est constan-
te du fait de sa proximité avec l’aire 
urbaine Belfort-Montbéliard, qui émet 
une pression foncière importante. 

Le périmètre du canton reflète presque 
exactement celui de la Communauté de 
Communes Rahin et Chérimont (sans 
Errevet et avec Belverne). 

 

 

 

 

 

 

Ce territoire possède des 
atouts touristiques remarqua-
bles tels que la Chapelle No-
tre-Dame du Haut construite 
par Le Corbusier, le Musée 
de la Mine Marcel Maulini, la 
Maison de la Négritude et des 
Droits de l’Homme, la base 

de plein air des Ballastières, le Bassin de 
Champagney et enfin, la station de ski de 
la Planche des Belles Filles, dont le som-
met culmine à 1148m d’altitude. 

Cette dernière a accueilli en juillet der-
nier sous un soleil radieux, une arrivée 
d’étape du Tour de France, qui a mar-
qué les esprits et offert une renommée 
internationale au site. 

L’offre en hébergements touristiques et 
en restauration est riche et variée et tend 
encore à s’améliorer. Le site de la Cha-
pelle Notre-Dame du Haut s’est doté 
d’une nouvelle porte d’entrée – la Por-
terie – dessinée par l’architecte Renzo 
Piano afin d’améliorer l’accueil de 
100 000 visiteurs par an. 

Fort de ses atouts touristiques, mais 

aussi de sa densité résidentielle, le can-
ton reste dynamique par la présence de 
nombreux services à la population : 
Point Information Jeunesse, cinéma, 
médiathèques, centres périscolaires, 
collège,... La rénovation du collège de 
Champagney était devenue nécessaire 
pour le confort de ses 500 élèves. 

Le canton de Champagney est aussi une 
vallée industrielle et entrepreneuriale. 
Sous l’égide de la CC Rahin et Chéri-
mont, l’installation de l’usine Gestamp 
SAS sur la zone d’activités des Champs 
May a permis le maintien de 130 em-
plois et des projets d’extension sont en 
préparation. L’exploitation forestière est 
également une activité majeure pour le 
territoire, du sciage à la menuiserie en 
passant par le broyage 

Canton dynamique et attrayant, le can-
ton de Champagney se veut territoire 
d’accueil et d’activités. 

Gérard POIVEY 
Conseiller général (Champagney) 

Vice-président du CG 

Retrouvez nous aussi sur Internet : 

www.gauche70.fr 


